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Résultats de l’enquête réalisée entre le 12 juillet et le 13 
septembre auprès des adhérents employeurs relevant de la CCN 
des organismes de formation du Synofdes et d’Hexopée. 



Statistiques et méthodologie 

● Enquête réalisée du 12 juillet au 13 septembre auprès des adhérents du Synofdes et des 
adhérents d’Hexopée relevant de la CCN des Organismes de Formation (OF)

● Le baromètre a recueilli 133 réponses 
● 75,9% des répondants adhèrent à la CCN des OF
● 18,8% des répondants adhèrent à la CCN ECLAT
● 49,6% des répondants ont moins de 10 ETP
● Les OF de plus de 50 ETP représentent 19,6% des répondants (dont 2,3% disposent de 300 

ETP et plus)



1. Où en est votre structure ?



Une baisse sensible du niveau d’activité dans les OF



Au regard de l’exécution des budgets prévisionnels, la baisse d’activité 
citée p4 a été anticipée, liée aux évolutions légales et réglementaires : 

CPF, apprentissage, etc.

Cette baisse d’activité a été anticipée dans la construction 
des budgets prévisionnels des OF



La situation financière des OF semble saine, cependant parmi les signaux 
faibles de fragilité, il faut noter que 10,5% des OF n’excluent cependant 

pas un dépôt de bilan.

Mais elle se répercute dans les bilans : 48,8% des OF sont en 
déficit



Nous notons la corrélation forte entre les OF déclarant avoir vu leur 
activité baisser, leur situation financière se dégrader et les reports 

d’investissements essentiels.

Les projets d’investissement en pâtissent



Ces investissements sont centrés sur le matériel et les 
ressources humaines



2. L’organisation des OF face  la situation actuelle du 
financement de la formation professionnelle et 

l’apprentissage  



78,2% des répondants déclarent que les restrictions budgétaires affectent 
leurs résultats, témoignant de leur sensibilité aux évolutions brutales des 

politiques publiques

Les restrictions budgétaires subies par le secteur de la 
formation professionnelle ont un fort impact sur les OF 



Les régions, l’OFII et l’AGEFIPH ont le plus porté ces 
restrictions



Les publics les plus fortements touchés sont ceux les plus 
éloignés de l’emploi



L’écrasante majorité des OF n’a pas eu recours au chômage partiel, 
témoignant une fois encore du bon pilotage financier des structures avec 

les ressources dont elles disposent 

Ces restrictions n’ont à cette heure pas d’impact significatif 
sur les emplois à durée indéterminée dans les OF



Peu de structures ont eu, dans la même logique, recours au procédures 
collectives. Elles représentent 14 postes en 2024.

Ces restrictions n’ont à cette heure pas d’impact significatif 
sur les emplois à durée indéterminée dans les OF



Cependant, les ajustements liés au niveau d’activité et aux restrictions 
budgétaires s’effectue sur les CDD d’usage, courants dans la branche pour 

absorber les surplus d’activité : 245 postes supprimés en 2024

Mais a conduit à restreindre les emplois à durée déterminée 



Les coupes dans les subventions et prestations pourtant 
annoncées est de nature à renforcer ces difficultés



Les OF priorisent la croissance des activités et des revenus 
pour faire face à cette nouvelle réalité financière



3. Les perspectives économiques des
organismes de formation



Si le secteur a fait preuve de résistance en 2024, les 
dirigeants sont inquiets pour 2025

Le total d’OF qui déclarent avoir de graves préoccupations, des choix 
difficile à faire pour assurer leur pérennité et qui n’excluent pas un dépôt 

de bilan est de 49.6%



Les préoccupations se situent sur tous les items : activités, 
budget, emplois et accueil des publics

Les inquiétudes sont fortes et réelles, traduisant le fait que les OF ne 
semblent pas pouvoir continuer à absorber les baisses de financements 

malgré leur bonne gestion



L’appréciation des OF sur la situation actuelle du financement 
de la formation professionnelle et de l’apprentissage

“Plus que la baisse de l'ensemble des dispositifs, c'est 
l'invisibilité et l'instabilité des politiques publiques qui nous 

questionnent.”

“Incertitude, au vu du contexte 
politique et économique ( baisse de 
budget )”

“Les organismes de formations sont 
sur le déclin au vu des nombreuses 
aides qui sont supprimées et des 
contraintes que nous impose France 
Compétence.”

“Nous observons une suppression de 
certains financements et des 
prestations non renouvelées en 2024 et 
cela engendre une crainte pour boucler 
l'année. Peu de visibilité sur 2025 ce 
qui accroît les craintes”

“Des bons de commandes publics 
divisés par deux et le financement des 
OPCO parfois incompréhensible”

“De lourdes incertitudes qui pourraient 
avoir de graves conséquences sur les 
publics accompagnés et pour les 
recrutements des entreprises dans les 
mois à venir”“Il est particulièrement inconfortable 

de piloter alors que nous n'avons 
aucune visibilité. Cela ne nous amène 
qu'à prendre des mesures 
d'ajustements. Il semble que la 
formation et l'apprentissage 
s'orientent vers une radicale 
commercialisation y compris en ce qui 
concerne les prestations entrant dans 
le champs de la déclinaison des 
politiques publiques.”

“Le désengagement brutal de 
financeurs publics en cours de marché 
est inadmissible et met en péril des 
structures: Agefiph et OFII nous 
communiquent l'information en juin 
d'arrêt des financements dès 
septembre”

“Le contexte politique actuel ne permet 
pas de connaître les orientations qui 
seront prises pour la Formation 
professionnelle”


